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Commission mixte du 4 décembre 2013 

Projet d’ordre du jour 

Examen de dossiers concernant plus particulièrement la 
Commission Aménagement et Environnement 

Convention de partenariat technique avec le Conseil général de la Haute-
Vienne – Période de référence 2014-2017 

Avis de l’Etablissement sur le Règlement d’Information Crues RIC du service de 
prévision des crues de l’Allier 

Programme d’action des SAGE portés par l’Etablissement (Allier Aval, Cher 
amont, Cher aval, Loir, Loiret, Sioule et Yèvre Auron)  

Examen de dossiers concernant plus particulièrement la 
Commission Prospective 

Conception, impression et diffusion (par voie de routage) d’un document 
d’information/sensibilisation sur le risque inondation à destination des acteurs 
socio-économiques du bassin de la Loire et ses affluents 

Lancement de deux projets de recherche-action (actualisation/activation de 
l’initiative ligérienne d’adaptation aux impacts du changement climatique ; 
opportunité/faisabilité d’expérimentations en termes  d’organisation dans un 
contexte d’adaptation aux  changements comportementaux) 

Conception, impression et diffusion de livrets de valorisation des résultats de 
projets de Recherche/Données/Information soutenus dans le cadre du plan 
Loire 

Examen de dossiers concernant plus particulièrement la 
Commission des Finances et de la Planification 

Décision modificative n°4 pour l’exercice 2013 

Approbation des budgets principal et annexe 2014 

Gestion financière (Développements complémentaires du logiciel GARHY / 
Etude géomorphologique sur l’axe Cher entre le barrage de Larçay et la 
confluence avec la  Loire / Prestation visant à disposer d’un « regard extérieur  
expert » sur l’évaluation de l’implication des  acteurs socio-économiques en 
faveur de la réduction de  la vulnérabilité aux inondations) 
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Gestion du patrimoine foncier (Evolutions de propriétés sur la commune de 
Chadron / Convention avec la Fédération départementale des AAPPMA / Projet 
de Réserve Naturelle Régionale « Haute vallée de la  Loire ») 

Gestion du personnel 

Questions diverses 
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Dossiers concernant plus particulièrement  
la Commission Aménagement et Environnement 

 
 

 1 – Convention de partenariat technique avec le Conseil 
général de la Haute-Vienne – Période de référence 2014-2017 
 
L'Etablissement public Loire est responsable de l’exploitation des barrages de Naussac et de Villerest.  
 
Le Conseil Général de la Haute Vienne est responsable de la gestion du barrage de Saint Pardoux et 
du plan d’eau de la Pouges. Il assume l’ensemble de l’exploitation de ces retenues dans le cadre 
d’une démarche multi usages : tourisme, environnement, loisirs, soutien d’étiage.  
 
En tant que propriétaires et exploitants, l’Etablissement et le Conseil Général ont pour obligation 
d’assurer : 
• la maintenance et l’exploitation des installations afin de maintenir des conditions de sûreté et 
de sécurité requis pour accomplir les fonctions prévues aux règlements d’eau et atteindre les objectifs 
de gestion,  
• la gestion hydraulique des retenues,  
• la gestion du domaine attaché aux ouvrages.  
 
Une convention de partenariat technique a été conclue avec le Conseil Général portant, dans une 
logique de mutualisation, sur l’échange d’expériences et le transfert de savoir faire pour l’exploitation 
des ouvrages, pour une durée de 4 ans sur la période 2010-2013. L’animation du partenariat était 
assurée par le Conseil Général. En contrepartie, l’Etablissement versait une participation annuelle.  
 
Il est proposé de renouveler ce partenariat, et de conclure une nouvelle convention pour une durée de 
4 ans sur la période 2014-2017.  
 
Pour l’année 2014, cette participation est fixée à 30 000 €.  

 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

  
 2 – Avis de l’Etablissement sur le Règlement d’Information 
Crues RIC) du service de prévision des crues de l’Allier 
 
Le schéma directeur de prévision des crues qui organise à l’échelle du bassin la surveillance, la 
prévision et la transmission de l’information sur les crues, a fait l’objet de modifications, arrêtées après 
consultation, par le Préfet coordonnateur de bassin le 21 décembre 2012. 
 
A la suite de l’approbation du nouveau schéma directeur, une révision du règlement de surveillance, 
d’information, de prévision et de transmission de l’information sur les crues (RIC), qui précise les 
modalités de mise en œuvre du schéma directeur sur le territoire du service de prévision des crues de 
l’Allier, a été engagée. Par courrier du 1er octobre 2013 du Préfet de la région Auvergne, 
l’Etablissement est consulté sur le nouveau projet de RIC.  
 
Il est composé d'une notice, d'un règlement, et d'annexes. 
 
Les évolutions les plus notables portent sur : 

� Le découpage en tronçon des cours d’eau surveillés au titre de la vigilance crues ; 
� Le choix des stations utilisées dans le dispositif, pour déterminer les niveaux de vigilance et 

diffuser les informations nécessaires ; 
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� La création de « zones de transition », définissant les niveaux de vigilance en remplacement 
des actuels seuils de vigilance, et positionnées à chaque station de référence en regard des 
crues historiques ou récentes.  

 
Les dispositions de ce document n’appellent pas d’observations. Il est à cette occasion rappelé que 
l’étude « 3P » du bassin de l’Allier conduite en 2010 et 2011 par l’Etablissement en concertation avec 
l’ensemble des acteurs de ce bassin, a permis de construire 24 propositions d’actions pour améliorer 
la prévision des crues, dont la description est accessible en ligne sur : http://www.plan-loire.fr/fr/les-
plates-formes/prevention-des-inondations/etude-3p-allier/ 
 
Il est proposé de demander au Président d’adresser ces éléments en réponse à la demande du 
Préfet. 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 
 3 - Programme d’action des SAGE portés par l’Etablissement 
(Allier Aval, Cher amont, Cher  aval, Loir, Loiret, Sioule et Yèvre 
Auron)  
 
A la demande des commissions locales de l’eau (CLE) concernées, l’Etablissement devrait assurer en 
2014 le rôle de structure porteuse de 8 SAGE dont 4 en phase d’élaboration (Loir, Allier aval, Cher 
aval et Cher amont), 3 en phase d’approbation préfectorale (Yèvre-Auron – Sioule – Loire en Rhône-
Alpes)  et 1 en phase de mise en œuvre (Val Dhuy Loiret).  
 

 
 
La présente note produit un état d’avancement de chaque procédure ainsi qu’une description des 
programmes d’actions 2014, pour lesquels des demandes de subventions seront faites auprès de 
l’Agence de l’Eau, des FEDER régionaux et des collectivités concernées. 
 
Il est à noter que ces éléments ont été présentés lors de la 3e conférence annuelle des Présidents de 
CLE des SAGE portés par l’Etablissement et de ses délégués dans les CLE, organisée le 27 
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novembre dernier dans les locaux de l’Etablissement. En autres points figurant à l’ordre du jour de 
cette réunion, on signalera la présentation : 

- des délibérations de l’Etablissement intéressant plus particulièrement le dispositif SAGE ; 

- des premières suites données à « l’enquête dans la perspective d’un renforcement des synergies 
territoriales sur les périmètres des SAGE portés par l’EP Loire » ; 

- des modalités de financement adoptées suite au 10e programme de l’Agence de l’Eau pour le 
portage des SAGE. 

 

 

   
 

 

3.1 - SAGE Val Dhuy – Loiret 

Etat d’avancement 
Lors de cette 2e année de mise en œuvre deux études relatives aux thématiques « zones humides » 
et « pollutions diffuses » ont été engagées. De plus, un état initial de la présence d’espèces invasives 
sur les cours d’eau principaux a été réalisé dans le cadre d’un stage. Un second stage, commun avec 
la procédure SAGE Allier aval, a permis de réorganiser les nombreuses données SIG peu exploitées 
jusqu’à présent. 

Concernant les actions de communication, il est à noter la mise en ligne au 3e trimestre d’un site 
internet développé en interne (www.sage-val-dhuy-loiret.fr) ainsi que l’organisation et la participation à 
des opérations de sensibilisation des acteurs locaux et du grand public. 

Enfin, des réflexions ont été engagées pour la mise en place d’un futur contrat territorial, outil 
contractuel et opérationnel permettant la mise en œuvre des actions du SAGE. 

Programme d’actions 2014 
L’année 2014 sera tout d’abord consacrée à la finalisation des 2 études citées ci-dessus dont certains 
résultats seront réutilisés pour définir le contenu du futur contrat territorial. 

Enfin, le recensement des points noirs du territoire liés aux non-écoulements des eaux ainsi que les 
points noirs liés aux eaux pluviales 

Plusieurs actions de communications sont envisagées notamment la mise à jour du site internet, la 
réalisation d’une lettre du SAGE, la valorisation sous forme d’une plaquette des résultats du stage sur 
les espèces invasives, la publication d’une nouvelle version du tableau de bord du SAGE, la 
réalisation et la diffusion d’un guide de bonnes pratiques destiné aux riverains et la définition d’une 
stratégie de gestion des flux des visiteurs et de coordination des usagers des cours d’eau. 

Le budget prévisionnel pour le programme d’actions 2014 s’élève à 94 898 € répartis de la façon 
suivante : 

- Animation = 59 898 € correspondant aux dépenses de personnels et aux frais de fonctionnement ; 

- Communication = 35 000 € ; 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  
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3.2 - SAGE Sioule 

Etat d’avancement 

Pour rappel, suite à la sollicitation de la CLE, l’Etablissement avait donné un accord de principe 
(délibération n°12-75-CS du 23 mars 2012) pour assu rer le portage de la mise en œuvre du SAGE 
Sioule. Ainsi, des discussions ont été engagées avec le Président de la CLE et les partenaires 
financiers pour définir les modalités techniques, administratives et financières de cette intervention. 

A leur demande, le poste d’animateur, occupé depuis le 19 août dernier, est situé à Saint-Gervais 
d’Auvergne dans les locaux du Syndicat Mixte pour l’Aménagement et le Développement des 
Combrailles. Ce dernier, en échange de contreparties financières, met à disposition de l’Etablissement 
des moyens matériels (bureau, véhicule partagé, assistance informatique, …) ainsi  qu’un temps 
partiel d’un agent administratif. 

Concernant la procédure, après 7 ans d’élaboration, le projet SAGE modifié pour intégrer les 
remarques émises lors de l’enquête publique a été adopté par la CLE le 14 novembre dernier 

Cette version a été envoyée au Préfet du Puy-de-Dôme, le 28 novembre 2013 en vue de la prise de 
l’arrêté d’approbation du SAGE. 

Programme d’actions 2014 

L’année 2014 sera la première année de mise en œuvre du SAGE Sioule ce qui va nécessiter de 
redéfinir l’organisation et les méthodes de travail de la CLE (modification des groupes de travail, 
définition du rythme des réunions, …).  

Cette année sera consacrée à la mise en œuvre d’actions de communication à destination des 
partenaires mais surtout du grand public (site Internet, lettre du SAGE, plaquettes, articles de presse, 
…).  

Concernant les études techniques, des réflexions vont être engagées dans le but de définir 
précisément les besoins et d’élaborer les cahiers des charges correspondants (suivi de la nappe de la 
chaine des Puys, suivi des teneurs en PCB, diagnostic des plans d’eau). 

Le montant prévisionnel pour le programme d’actions 2014 s’élève à 78 850 € répartis de la façon 
suivante : 

- Animation = 65 850 € correspondant aux dépenses de personnels (animateur mutualisé compris) et 
aux frais de fonctionnement ; 

- Communication = 5 000 € pour d’une part la publication d’une lettre du SAGE et de plaquettes 
d’informations et d’autre part, l’hébergement du site internet dédié spécifiquement au SAGE ; 

- Etudes = 8 000 € pour la parution de l’arrêté préfectoral d’approbation dans les journaux et la 
reprographie/diffusion des documents approuvés. 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 

3.3 - SAGE Yèvre-Auron 

Etat d’avancement 

En réponse à la sollicitation de la CLE, le Comité syndical du 29 mars 2013 (délibération n°13-61-CS) 
a donné un accord de principe au portage de la mise en ouvre du SAGE Yèvre-Auron par l'EP Loire. 

En application de cette décision, des réflexions ont été engagées avec le Président de la CLE et les 
services du Conseil général du Cher (structure porteuse en phase d’élaboration) afin de définir les 
modalités techniques et financières liées à cette mission dont les principales sont présentées ci-
après : 
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- le poste d’animateur sera localisé à Bourges dans les locaux du Conseil général du Cher qui 
mettra à disposition de cet agent divers moyens humain (temps partiel d’agent administratif) et 
matériels (locaux, véhicule, …) ; 

- le financement des dépenses d’animation, de communication et d’études sera assuré par 
l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, le FEDER régional, et les deux collectivités Région Centre et 
Département du Cher qui se répartiront à parts égales le reliquat après déduction des aides 
accordées par l’Agence de l’Eau et l’Europe. 

Ces principes ayant été validés par les services de la Région et du Département, une procédure de 
recrutement de l’animateur a été engagée en novembre 2013 avec pour objectif que l’agent recruté 
puisse prendre ses fonctions au plus tard au début du second trimestre 2014. 

Sur un plan technique, il est précisé que la procédure d’enquête publique relative au projet de SAGE 
Yèvre-Auron s’est terminée le 8 novembre dernier. A la suite de la réception du rapport de la 
commission d’enquête, le projet de SAGE modifié au besoin sera présenté une nouvelle fois à la CLE 
en vue de son adoption finale. 

Programme d’actions 2014 

L’année 2014 sera consacrée dans un premier temps à la finalisation et à la transmission des 
éléments au Préfet du Cher chargé d’approuver le schéma et dans un second à l’engagement de la 
phase de mise en œuvre avec notamment le lancement de 2 études : inventaires des zones humides 
et des prélèvements hivernaux.  

Le montant prévisionnel pour le programme d’actions 2014 s’élève à  203 356 € répartis de la façon 
suivante : 

- Animation = 78 356 € correspondant aux dépenses de personnels (animateur mutualisé compris) et 
aux frais de fonctionnement ; 

- Communication = 5 000 € ; 

- Etudes = 120 000 € pour la réalisation des inventaires des zones humides et des prélèvements 
hivernaux.  
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 

3.4 - SAGE Loire en Rhône-Alpes 

En réponse à la sollicitation de la CLE, le Comité syndical du 28 juin 2013 (délibération n°13-101-CS)  
a donné un accord de principe au portage de la mise en ouvre du SAGE Loire en Rhône-Alpes par 
l'EP Loire sous réserve de la finalisation des modalités techniques, administratives et financières de 
cette intervention et de l’obtention des moyens financiers nécessaires. 

En application de cette décision, des réflexions ont été engagées avec le Président de la CLE et les 
services du Conseil général de la Loire (structure porteuse en phase d’élaboration) afin de convenir 
des modalités de coopération renforcée entre l’Etablissement et le Département pour la mise en 
œuvre du SAGE Loire en Rhône-Alpes.  

Les actuels projets de conventions, restant à finaliser, se basent sur le principe d’une mise à 
disposition de l’animatrice en poste, à hauteur d’un mi-temps, pour assurer les missions confiées à 
l’EP Loire précisées ci-après : 

- organisation et animation des réunions des différentes instances et groupes de travail ; 

- examen et préparation des avis sur les dossiers soumis à consultation de la CLE ; 

- suivi et évaluation de la mise en œuvre du SAGE ; 

- coordination des partenaires institutionnels pour la mise en œuvre des actions du SAGE ; 

- mise en œuvre des actions de communication portant sur la mise en œuvre du SAGE. 
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En prévision de la signature et de la mise en œuvre effective en 2014 de ces conventions, 
conditionnées à l’obtention des financements nécessaires, il a été inscrit au budget une enveloppe 
prévisionnelle de 10 000 € pour le financement des dépenses d’animation (frais de fonctionnement de 
l’animatrice et de la CLE). 

Sur un plan technique, le SAGE, adopté par la CLE dans sa version définitive le 24 octobre dernier, va 
prochainement être transmis à la Préfète de la Loire afin qu’un arrêté préfectoral d’approbation puisse 
être pris. 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 

3.5 - SAGE Loir 

Etat d’avancement 
L’année 2013 a été marquée par l’adoption du projet de SAGE du bassin versant du Loir par la 
Commission Locale de l’Eau, en date du 6 septembre. Cette adoption fait suite à un long travail de 
rédaction engagé dès 2012 avec l’appui d’un bureau d’études sur les aspects juridiques et 
méthodologiques. 
 
Parallèlement, un rapport d’évaluation environnementale a été rédigé en début d’année afin de 
répondre à la directive européenne relative à l’incidence des plans et programmes sur 
l’environnement. Pour rappel, suite à la décision du Bureau de la CLE en date du 12 avril 2011, ce 
rapport a été réalisé en régie par l’animateur du SAGE. 
 
Sur la base de ces éléments adoptés par la CLE, la phase de consultation des assemblées 
délibérantes (collectivités et comité de bassin) a été engagée début novembre pour une période de 4 
mois.  
 
En termes d’actions de communication, outre la diffusion de divers éléments d’information via son site 
internet, un rapport de présentation simplifié du projet de SAGE a également été diffusé à l’ensemble 
des instances sollicitées, ceci dans le but d’en faciliter la compréhension. Par ailleurs, trois réunions 
locales d’information et d’échange sur le projet ont été organisées en fin d’année à destination des 
élus locaux.  
 
Programme d’actions 2014 
Au terme de la phase de consultation, prévue jusqu’à mars 2014, une phase d’enquête publique sera 
lancée courant mai/juin afin de permettre au public de s’exprimer sur le projet de SAGE. La signature 
de l’arrêté préfectoral d’approbation du schéma est espérée pour le mois de septembre. 
 
Parallèlement, afin d’anticiper la mise en œuvre du projet de SAGE, il est proposé d’instituer plusieurs 
groupes de travail technique sur les thématiques « gestion quantitative » et « continuité écologique » 
et d’engager une réflexion sur le pilotage et le portage du volet « inondations ». 
 
Le montant prévisionnel pour le programme d’actions 2014 s’élève à 195 138 €, répartis de la façon 
suivante : 

- Animation = 64 438 € correspondant aux dépenses de personnels et aux frais de fonctionnement ; 

- Communication = 8 000 € correspondant à l’élaboration et la diffusion d’une plaquette à destination 
du grand public pour la phase d’enquête publique ainsi qu’à l’impression et la diffusion du projet de 
SAGE arrêté  ; 

- Etudes = 120 000 € liés aux dépenses prévues dans le cadre des phases de consultation des 
assemblées et de l’enquête publique ; 

- Stage d’une durée de 6 mois pour « le recueil et l’approfondissement des connaissances relatives 
aux pressions quantitatives (prélèvements et plans d’eau) »  = 2 700  €. 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  
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3.6 - SAGE Cher amont 
 
Etat d’avancement 
La première partie de l’année 2013 a été consacrée à la rédaction des documents composant le projet 
de SAGE. Ainsi, le bureau de CLE s’est réuni à 5 reprises pour rédiger les orientations, dispositions et 
règles relatives à chaque enjeu (gouvernance, gestion quantitative et qualitative de la ressource, 
gestion des espaces et des espèces, inondation). 

En parallèle de cette phase rédactionnelle, la prestation technique visant à définir et hiérarchiser les 
enveloppes de probabilité de présence de zones humides a été finalisée. Les cartes résultant de cette 
étude ont été intégrées dans l’atlas cartographique servant de référentiel à certaines dispositions du 
Plan d’Aménagement et de Gestion des Eaux du SAGE   

Le 27 septembre dernier, la CLE réunie en séance plénière a adopté, à l’unanimité des membres 
présents ou représentés, le projet de SAGE Cher amont.  

Depuis début novembre et pour une durée de 4 mois, ce projet est soumis à la consultation d’environ 
500 assemblées représentant les collectivités territoriales et leurs groupements ayant au moins une 
compétence dans le domaine de l’eau, les chambres consulaires, le comité de bassin Loire-Bretagne, 
le comité de gestion des poissons migrateurs ainsi que l’Etablissement (point présenté lors du 
prochain Bureau). 

Concernant les actions de communication, suite à des problèmes techniques (disparition du site et 
absence de sauvegarde), une reconstruction du site internet du SAGE à partir de la version 
mutualisée développée en interne a été effectuée. 

Programme d’actions 2014 
En 2014, différentes phases administratives vont se succéder jusqu’à l’approbation préfectorale 
prévue au dernier trimestre. Tout d’abord, la synthèse des avis recueillis auprès des assemblées sera 
présentée en juin à la CLE, qui aura été recomposée à la suite des élections municipales de mars 
2014. En septembre, une enquête publique sera menée avec des permanences tenues par une 
dizaine de commissaires enquêteurs en différents lieux du territoire. Enfin, le projet modifié en fonction 
des conclusions du rapport de la commission d’enquête sera présenté en novembre à la CLE pour 
une adoption finale. 

Le montant prévisionnel du programme d’actions 2014 s’élève à 239 994 € répartis de la façon 
suivante : 

- Animation = 97 494 € correspondant aux dépenses de personnels (animateur mutualisé compris) et 
aux frais de fonctionnement ; 

- Communication = 2 500 € pour les dépenses liées à l’hébergement du site internet dédié 
spécifiquement au SAGE ainsi que pour une lettre du SAGE. 

- Etude = 140 000 € liés aux dépenses prévues dans le cadre des phases de consultation des 
assemblées et de l’enquête publique. 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 

3.7 - SAGE Allier aval 

État d’avancement 
Au cours de cette année, 13 réunions ont été organisées afin de rédiger, dans la plus grande 
concertation, le projet de SAGE qui sera soumis à la validation de la CLE en février 2014. 
Une réunion préliminaire de présentation à la CLE sera organisée en décembre 2013 au cours de 
laquelle il sera proposé à la CLE d’autoriser son Président à solliciter l’Etablissement pour assurer le 
portage du SAGE en phase de mise en œuvre. 
 
Concernant les actions de communication, une plaquette de présentation de l’outil SAGE à destination 
des élus des collectivités territoriales qui seront consultées en 2014 sur le projet de SAGE a été 
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élaborée. De plus, une migration du site internet vers une version mutualisée développée en interne a 
été initiée. 
 
Enfin, un stage mutualisé avec le SAGE Val Dhuy Loiret a permis : 

- d’homogénéiser et mettre à jour les données géographiques récoltées sur le territoire depuis 
2007 

- de concevoir une base de données compatible avec la Directive Européenne Inspire et 
facilement utilisable par l’animatrice. 

 
Il est à noter l’organisation en 2013 de 2 comités des financeurs de la procédure afin notamment de 
prendre en compte les modalités du 10e programme de l’AELB et préparer le budget 2014. 

Programme d’actions 2014 

L’année 2014 sera consacrée à la consultation des assemblées sur le projet de SAGE Allier aval. La 
présentation de ce dernier devant le comité de bassin Loire-Bretagne est programmée en décembre 
2014 ce qui repousserait l’enquête publique en avril/juin 2015 et l’approbation du SAGE par la CLE en 
septembre de cette même année. 

Au niveau de la communication, les actions initiées en 2013 seront finalisées. De plus, 6 réunions de 
présentation du projet du SAGE seront organisées à destination des collectivités consultées, futurs 
acteurs de la mise en œuvre du SAGE. 

Le montant prévisionnel pour le programme d’actions 2014 s’élève à 232 370 €, répartis de la façon 
suivante : 

- Animation = 74 870 € correspondant aux frais de fonctionnement et aux dépenses de personnels 
dont la subvention de 16 500 € versée à Clermont Communauté pour la mise à disposition d’un agent 
administratif à temps partiel (1/2 ETP) ; 

- Communication = 3 500 € ; 

- Etude = 154 000 € liés aux dépenses prévues dans le cadre des phases de consultation des 
assemblées et de l’enquête publique ; 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 

3.8 - SAGE Cher aval 

Etat d’avancement 

Lors de sa séance plénière du 2 octobre 2013, la CLE a approuvé le rapport d’étude présentant les 
scénarios alternatifs et l’évaluation économique. L’élaboration de la stratégie a débuté avec 
prochainement des discussions sur le niveau d’ambition à associer à chaque enjeu. L’objectif est de 
proposer à la validation de la CLE une stratégie finalisée pour la mi-février 2014. 

Parallèlement, dans le cadre de l’étude de pré-localisation des zones humides, les résultats de la 
cartographie des grandes enveloppes de probabilité de présence de zones humides ont été 
présentés. La phase finale de hiérarchisation de ces enveloppes, sur la base de critères 
enjeux/fonctionnalités/pressions est en cours. 
Enfin, des démarches sont menées par le Président de la CLE et l’animateur auprès des collectivités 
du territoire, afin de favoriser l’émergence de deux contrats territoriaux sur la vallée du Cher et ses 
affluents, ce qui porterait à 2/3 la superficie du territoire couverte par ces programmes opérationnels. 

Programme d’actions 2014 

L’année 2014 sera consacrée dans un premier temps au renouvellement de la CLE suite aux 
élections municipales, puis dans un second temps à la rédaction et à la relecture juridique du projet de 
SAGE (PAGD, règlement, cartographie associée) et du rapport d’évaluation environnementale.  
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Le montant prévisionnel pour le programme d’actions 2014 s’élève à 185 084 € répartis de la façon 
suivante : 

- Animation = 80 084 € correspondant aux dépenses de personnels (animateur mutualisé compris) et 
aux frais de fonctionnement ; 

- Communication = 5 000 € pour d’une part la publication d’une lettre du SAGE et d’autre part, 
l’hébergement du site internet dédié spécifiquement au SAGE ; 

- Etudes = 100 000 € pour la réalisation de la prestation « appui à la rédaction et relecture juridique du 
projet de SAGE et du rapport d’évaluation environnementale ». 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  
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Dossier concernant plus particulièrement  

la Commission Prospective 
 

 
1 – Conception, impression et diffusion (par voie de routage) 

d’un document d’information/sensibilisation sur le risque inondation 
à destination des acteurs socio-économiques du bassin de la Loire et 
ses affluents 

 
Au titre de la création d’un environnement favorable au déploiement de la démarche « industrielle », il 
a notamment été assuré la réalisation et la diffusion de neuf documents d’information/sensibilisation à 
destination des entreprises, entre 2008 et septembre 2013. 
 
Afin de continuer à alimenter la véritable dynamique enclenchée, il est envisagé de réitérer cette 
action en début d’année 2014, par le biais d’un dépliant mettant l’accent plus particulièrement sur la 
mise en place volontaire de mesures de réduction de la vulnérabilité face au risque inondation. 
 
Il est estimé pour la conception de ce document (maquette et impression à 20.000 exemplaires) et la 
diffusion par voie de routage (duplication du courrier, mise sous pli, fourniture d’enveloppes au format 
et affranchissement), un coût total n’excédant pas 20.000 € TTC. 
 
Il est envisagé que cette opération fasse l’objet d’une demande de subvention du FEDER à hauteur 
de 50%, ainsi que de l’Etat le cas échéant. 

 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 
2 – Lancement de deux projets de recherche-action 

(actualisation/activation de l’initiative ligérienne d’adaptation aux 
impacts du changement climatique ; opportunité/faisabilité 
d’expérimentations en termes  d’organisation dans un contexte 
d’adaptation aux  changements comportementaux) 

 
Actualisation/activation de l’initiative ligérienne  d’adaptation aux impacts du changement 
climatique 
 
Une démarche d'adaptation aux impacts du changement climatique pour les régimes d'inondation et 
de sécheresse dans le bassin de la Loire a été initiée en début d'année 2007. Sa maîtrise d'ouvrage a 
été assurée par l'Etablissement. Elle faisait suite à la proposition du Ministère de l’écologie, en fin 
d’année 2006, de retenir le bassin de la Loire comme site pilote au niveau national pour une 
démarche de ce type. 
Un état des lieux initial des connaissances et projets concernant l'observation des impacts éventuels 
du changement climatique déjà perceptibles sur le bassin, et les éventuelles stratégies ou mesures 
d'adaptation déjà mises en œuvre a été réalisé. Par ailleurs, se sont également tenues une audition 
prospective, sur le thème : "Changement climatique et vulnérabilité des activités humaines et des 
milieux naturels dans le bassin de la Loire" ainsi qu'une table ronde technique, avec des spécialistes 
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du climat et de la modélisation, sur le choix des scénarios climatiques à prendre en compte dans la 
perspective du lancement d’un appel à projets. 
Sur cette base, un appel à projets de recherche sur la connaissance des vulnérabilités des activités 
humaines et des milieux du bassin de la Loire par rapport aux effets du changement climatique sur les 
régimes d'inondation et de sécheresse a été lancé en juin 2008. Deux projets ont été retenus. Ils ont 
débuté en janvier 2009 pour s'achever à l'été 2010 : 
 

• EV2B / Evaluation de la vulnérabilité de la biodiversité et des zones bâties inondables du 
corridor ligérien, pour une meilleure anticipation des effets du changement climatique sur les 
régimes hydrologiques de la Loire (Université François RABELAIS de Tours UMR CITERES) 

• ICC-HYDROQUAL / Impact du Changement Climatique sur l'hydrosystème Loire : 
HYDROlogie, Régime thermique, QUALité des eaux (Université François RABELAIS de Tours 
UMPR 6113 ISTO) 

 
Les résultats de ces projets ont fait l’objet de diffusion depuis lors, également d’exploitation dans le 
cadre de plusieurs opérations réalisées ou en cours. C’est dans ce contexte qu’il est proposé une 
actualisation/activation de l’initiative dont il s’agit. 
 
Opportunité/faisabilité d’expérimentations en terme s d’organisation dans un contexte 
d’adaptation aux changements comportementaux 
 
En lien avec la délibération n°13-156 adoptée lors de la dernière réunion du Bureau, il est proposé de 
prolonger l’exploration d’approches innovantes, en termes notamment d’organisation de l’action de 
bassin de l’Etablissement dans un contexte d’adaptation aux importants changements 
comportementaux, qu’ils soient d’ordre individuel comme d’ordre collectif. 
 
Par analogie aux travaux de l’économie comportementale  sur la manière dont les acteurs 
économiques prennent leur décision, qui remettent en cause la rationalité individuelle et esquissent 
une véritable alternative dans la compréhension des mécanismes de la décision économique (voir par 
exemple l’extrait en annexe de la Lettre de janvier 2013 de l’Ecole d’Economie de Paris), il apparaît 
que les sciences comportementales trouvent à s’appliquer à plusieurs domaines d’interventions de 
l’Etablissement, ainsi qu’en attestent les quelques exemples ci-dessous :  
 

• En matière de gestion de crise : le facteur humain et les questions comportementales (biais 
cognitifs, comportement irrationnels, …) font partie des explications d’une crise ou de son 
aggravation, ou encore des freins aux politiques de prévention des risques (cf. à titre 
d’exemple l’article joint en annexe : « Comprendre les crises : l’apport de l’économie 
environnementale », G. PARDINI)  

• Dans le domaine de l’environnement : la contribution du Centre d’analyse stratégique 
« « Nudges verts » : de nouvelles incitations pour des comportements écologiques », 
présentait déjà en mars 2011 cette stratégie d’incitation issue des sciences 
comportementales, qui « joue sur plusieurs leviers comportementaux comme le poids de la 
comparaison à autrui ou l’inertie au changement, afin d’inviter les citoyens à adopter des 
modes de vie plus respectueux de l’environnement ».  

• Dans le domaine du numérique : comme l’illustre le rapport du Conseil National du 
Numérique, daté d’octobre 2013 et intitulé « Citoyens d’une société numérique », qui souligne 
les changements à prendre en compte : « Quand plus de 80% d’une population est équipée et 
connectée ; quand tous les jours surgissent de nouvelles générations d’outils qui appellent 
autant d’apprentissages ; quand nos manières de travailler, d’étudier, de nous relier, de nous 
déplacer, de créer, de partager se transforment à l'aide et du fait du numérique (…). »  

 
L’adaptation aux changements comportementaux se traduit également en termes d’administration, 
avec notamment la reconnaissance de nouveaux modes d’information, comme y incite par exemple 
une Circulaire du 17 juillet 2013 : « Les outils intranet (…) sont l'instrument adéquat pour la diffusion 
des recommandations, éclaircissements et précisions nécessaires à l'activité (…). Ils offrent en 
particulier des possibilités de classement, d'organisation de l'information et de consolidation qu'il 
convient d'exploiter pleinement. (…) Il est en outre très opportun de recourir à des modes de relations 
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fondés sur l'interactivité, par exemple sous forme de « questions-réponses » ou de forums 
d'échanges, ou encore de plates-formes collaboratives (...). Ils sont spécialement efficaces pour 
accompagner la mise en œuvre des nouvelles réformes. » 
 
A noter que certains projets menés dans l’actuel plan Loire intègrent déjà les sciences 
comportementales comme par exemple dans le domaine de la prévention des inondations, pour 
l’accompagnement et l’évaluation d’une formation d’agents territoriaux résidant en zone inondable, ou 
pour inviter les acteurs socio-économiques à s’engager pour réduire leur vulnérabilité au risque 
d’inondation.  
 
La proposition est donc de passer au crible les domaines d’interventions et actions de l’EP Loire pour 
identifier des pistes d’évolution intégrant une adaptation aux changements comportementaux, pour ce 
qui concerne à la fois la conception, la décision et la mise en œuvre.  
 
Il est estimé, pour la réalisation de ces deux travaux de recherche-action une participation de 
l’Etablissement qui ne devrait pas excéder 35 000 € TTC au total. 
 
Le cas échéant, ces travaux pourront faire l’objet d’une demande de subvention du FEDER. 

 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 
 
3 – Conception, impression et diffusion de livrets de 

valorisation des résultats de projets de 
Recherche/Données/Information soutenus dans le cadre du plan 
Loire 

 
Depuis 2007 et la mise en place du volet Recherche/Données/Information, le développement et le 
partage de la connaissance mais également sa valorisation ont rang de priorités. Plusieurs actions ont 
d’ailleurs été engagées dans ce sens. Outre la mise en place d’un rendez-vous annuel entre la 
communauté scientifique et les gestionnaires du bassin de la Loire et ses affluents, des actions de 
valorisation ont été réalisées sous forme de documents « papier » et numérique à destination des 
publics cibles : réalisation de dépliants (actualisés chaque année), de fiches synthétiques à l’occasion 
d’événements, de deux tomes du document portraits de projets et enfin les 5 premiers livrets de 
valorisation et de vulgarisation des projets de recherche (ces documents venant également renforcer 
l’information présente sur le site du plan Loire www.plan-loire.fr). 
 
Les 5 premiers livrets de valorisation et de vulgarisation de projets de recherche produits en 2013 ont 
été largement diffusés dans l’optique de renforcer le rapprochement chercheurs-gestionnaires, et de 
faciliter une appropriation par les acteurs locaux des résultats de la recherche. Ces documents 
concourent à la fois à l’effort de valorisation des porteurs de projets et de diffusion des résultats de 
leurs travaux.  
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Dans le prolongement de ces 5 premiers numéros, et avec pour perspective d’amorcer une 
« collection » de documents visant à restituer, a minima, les riches travaux doctoraux soutenus dans 
le cadre du plan Loire, il est proposé la réalisation de 10 nouveaux livrets de 12 pages mettant en 
avant chacun un projet, dont le contenu serait élaboré en lien avec le chercheur (doctorant ou post-
doctorant), son directeur de thèse ou son encadrement le cas échéant, avec également une 
contribution du Conseil scientifique du plan Loire et le(s) témoignage(s) de bénéficiaires des résultats 
de la recherche. Ces documents seraient réalisés en deux étapes sur l’année 2014 avec une diffusion 
des numéros 6 à 10 au premier semestre 2014 et les numéros 11 à 15 au second semestre. 
 
Comme pour les 5 premiers livrets, il est prévu un recours à un prestataire extérieur pour la 
conception mais également l’impression et le routage des documents à 2 000 exemplaires qui seraient 
diffusés largement à l’échelle du bassin et au-delà.  
 
Il est estimé que le coût pour la réalisation, l’impression et le routage d’un exemplaire ne devrait pas 
dépasser 6 000 €. Il est donc proposé pour l’année 2014, la réalisation de 10 livrets, pour un montant 
total ne dépassant pas 60 000 € TTC.  
 
Il est envisagé que cette opération fasse l’objet d’une demande de subvention du FEDER à hauteur 
de 50 %, ainsi que de l’Etat le cas échéant. 
 

 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  
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Dossiers concernant plus particulièrement la 

Commission des Finances et de la Planification 
 
 

 1 – Décision modificative n°4 pour l’exercice 2013 
 
Cette proposition de Décision Modificative (DM) a pour principal objectif d’inscrire des ajustements de 
crédits nécessaires au bon fonctionnement de l’Etablissement et au déploiement maîtrisé de ses 
interventions (dépenses correspondantes financées par redéploiement de crédits et/ou inscription des 
financements correspondants). 
 
Elle n’entraîne pas d’appel à contribution ni à redevance complémen taire . Le montant total de la 
diminution de crédit  proposée s’élève à 351 500 €. 

Dans un souci de lisibilité, la présentation des postes de dépenses concernés par la présente 
proposition de DM4 s’articule autour des principaux volets suivants : 

− Prévention et réduction du risque inondation  
− Stimulation de la Recherche/Données/Inform@tion (+ Valorisation du Patrimoine) 
− Aménagement et gestion des eaux  
− Fonctionnement administratif de l’Etablissement  
 
Prévention et réduction du risque inondation 

 

 

 
Budget 

Primitif 2013 BS 2013 DM2 2013 DM3 2013 DM4 2013 

A
C

T
IO

N
S

 
D

E
 

B
A

S
S

IN
 

Animation de la plateforme prévention des 
inondations 48 661 8 011   -12 000 
Appui technique PCS, DICRIM et repères de 
crues 147 647 82 861 100 000 30 000 -14 000 
Démarche RVI (création d'un environnement 
favorable) 65 000 35 000    

Démarche RVI (réalisation de diagnostics) 1 500 000   -300 000 60 000 

Démarche RVI (mesures effectives)  519 573    

Démarche RVI (task force temporaire) 196 100 54 900    

Initiative commune PCA des collectivités 95 000 36 900   -94 000 
Appui collectivités propriétaires/gestionnaires de 
digues 36 164 220 567 -100 000   

A
C

T
IO

N
 S

 
T

E
R

R
IT

O
R

IA
LI

S
E

E
S

 

Mission en Loire Moyenne 127 012     

Programmes de restauration du lit et de 
renforcement des levées en Région Centre 1 541 846   87 000  

PCS Région Centre 29 574 29 573    
Etude de Vals dans les Départements du Cher et 
de la Nièvre  

Report 
uniquement    

Mission sur le Bassin de la Maine 69 486     
Etude global du risque inondation sur le bassin du 
Loir  

Report 
uniquement    

Etude des vals de Loire dans le Giennois 450 000    -136 000 
 Prévention des inondations et réduction des 

risques 4 306 490 987 385 0 -183 000 -196 000 
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La diminution constatée de 196 000 € correspond pour l’essentiel à l’ajustement des crédits suite à 
l’attribution de marchés pour des montants à la baisse, notamment ceux liés à l’Etude des vals de 
Loire dans le Giennois. 
 
 
Stimulation de la Recherche/Données/Inform@tion (+ Valorisation du 
Patrimoine) 

  
Budget 

Primitif 2013 BS 2013 DM2 2013 DM3 2013 DM4 2013 

Soutien aux programmes ou projets de recherche 220 000 130 000   -85 000 

Plateau Collaboratif d'Echanges du plan Loire 104 000 26 000    

Réseaux de coopération et actions pilotes 74 999    15 000 

Rendez-vous annuel chercheurs-gestionnaires 25 000 25 000   -10 000 

Conseil Scientifique du plan Loire 20 000     

Actions patrimoniales 74 999 25 000    

Classes Loire 35 000 15 000    

Frais d'intervention 197 636 266 850  -128 000  

Recherche/Données/Information (+ patrimoine) 751 63 4 487 850  - 128 000 -80 000 

 
 
Au-delà du redéploiement de 15 000 € de crédits pour permettre la réalisation d’une prestation au titre 
des « réseaux de coopération et actions pilotes », la diminution constatée correspond à l’ajustement 
de crédits apportés par voie de subvention par la Région Centre pour des projets de recherche 
l’intéressant plus particulièrement. 
 
 
Aménagement et gestion des eaux 
 

 
 
La diminution constatée de 75 500 € correspond à l’ajustement des crédits relatifs à des études dont 
le lancement ne pourra intervenir qu’en 2014. 
 
 
 

 
Budget 

Primitif 2013  BS 2013 DM2 2013 DM3 2013 DM4 2013 

Continuité écologique, appui et participation à la restauration 
des milieux naturels  91 292  

 

-55 000 

Préservation et restauration des espèces de poissons 
migrateurs 611 316   

 

 

SAGE Loir 147 551 1 849  - 45 400  

SAGE Cher amont 93 909 39 890  - 44 600  

SAGE Allier aval 146 407 7 043  - 75 000  

SAGE Cher aval 81 108 52 742  - 67 800  

SAGE Loiret 117 934 70 856 37 640 -5 450  -20 500 

SAGE Sioule  51 525 - 26 525   

Aménagement et gestion des eaux 1 198 225  315 197 11 115 - 238 250 -75 500 
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Fonctionnement administratif de l’Etablissement 
 

 
Budget 

Primitif 2013  BS 2013 DM2 2013 DM3 2013 DM4 2013 

Fonctionnement administratif général 1 119 997 1 532 201 900 000 € -118 654 0* 

Budget Communication  131 830     

Fonctionnement administratif 1 251 827  1 532 201 900  000 -118 654 0 
 
(*) Bien que neutre financièrement, il est à noter un redéploiement de 4 000 € pour régularisation de crédit suite à 
une intervention en urgence pour remédier à une défaillance d’un serveur de données. 

 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 
 2 - Approbation des budgets principal et annexe 2014 
 

Eléments-clé de construction du projet de budget 2014 

Le projet de budget 2014, sans augmentation du montant  total des contributions des 
collectivités membres pour la 6 ème année consécutive , s’inscrit en conformité avec les termes du 
débat d’orientations budgétaires lors du Comité Syndical du 4 octobre dernier. 

-  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La construction de ce budget prend en considération les préconisations de l’audit financier de 2009, 
en particulier l’application des principes d’utilisation des crédits de report de l’Etablissement adoptés 
par le Comité Syndical (dans la limite de l’enveloppe globale résiduelle de crédits, en substitution de 
l’appel de subventions auprès des collectivités pour des actions territoriales en maîtrise d’ouvrage de 
l’Etablissement). Une attention particulière a été portée également à l’intégration dès cette année des 
observations définitives de la Chambre régionale des comptes, telles que présentées en octobre 
dernier. 
 
  

€2 800 000 

€2 900 000 

€3 000 000 

€3 100 000 

€3 200 000 

€3 300 000 

€3 400 000 

€3 500 000 

2 008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Contributions sur la pèriode 2008-2014
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A cet égard, on mesurera les résultats des efforts qui continuent à être déployés en termes 
d’engagement (tableau ci-dessous) comme de mandatement de crédits, pour un volume en 
augmentation ces dernières années.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le double objectif reste : d’une part, d’essayer d’assurer la mise en œuvre de l’actuel plan Loire dans 
le respect des engagements souscrits, avec la perspective d’une année 2014 « de transition » ; 
d’autre part, de ne pas procéder en 2014 à un ajustement à la hausse des contributions des 
collectivités membres ou de la redevance pour soutien étiage, malgré la réduction de certains co-
financements. 

 
Pour ce qui est des modalités pratiques, l’utilisation des crédits de reports ne pouvant être effective 
qu’après le vote du compte administratif et du budget supplémentaire, il est proposé, comme les 
années précédentes et conformément aux termes du débat d’orientations budgétaires, de retenir le 
mode de faire suivant : 

− maintien du vote du budget 2014 en décembre 2013 avec une présentation de propositions 
budgétaires « consolidées », s’appuyant uniquement sur la part de crédits nouveaux appelés 
pour les dépenses prévisionnelles déjà identifiées pour 2014, 

− complété par le vote, au premier trimestre 2014, du compte administratif 2013 et du budget 
supplémentaire 2014, qui intègreraient cette année encore les opérations de fin d’exercice 
suivantes : 

� le rattachement des charges et produits en fonctionnement,  
� la constatation des restes à réaliser en fonctionnement et en investissement, 
� la constatation du résultat de l’exercice 2013.  

 
Les propositions budgétaires 2014 sont donc présentées dans leur globalité, mais seules les 
dépenses inscrites à ce stade constituent le projet  de budget 2014 tel que figurant dans la 
maquette budgétaire.  

Par ailleurs, les principes retenus pour la construction de ce projet de budget 2014 restent les 
suivants : 

− les crédits des actions à l’échelle du bassin sont appelés sous forme de contributions des 
collectivités membres, 

− les actions à l’échelle locale font l’objet de subventions sollicitées auprès des collectivités, 
membres ou non, 

− dans les deux cas, un effet levier est recherché par la mobilisation de cofinancements, 
notamment de l’Europe, de l’Etat et de l’Agence de l’eau 

  

Evolution du taux d’engagement (situation en novembre 2013) 
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Il est rappelé enfin que ce sont les clés de financement initiales qui trouvent à s’appliquer (prenant en 
compte notamment la population et le potentiel fiscal). Sur la base de ce calcul, certaines collectivités 
auraient pu voir leur contribution augmenter par rapport à l’année passée, d’où le principe 
d’écrêtement des augmentations de contributions pour chaque collectivité concernée le cas échéant.  
 

 
  

En résumé, les contributions 2014 qu’il est proposé d’appeler respectent les objectifs fixés lors du débat 
d’orientations budgétaires du 4 octobre dernier. 
 
− maintien du centime d’euro par habitant à 20 centimes pour le fonctionnement administratif, le montant de 

contribution atteignant alors 1 251 827 €,  
− financement sous forme de contributions d’actions au titre du plan Loire, à hauteur de 717 104 €,  
− financement sous forme de contributions de la part de prévention des inondations des dépenses 

d’exploitation de Villerest ainsi que de la gestion des crues et des étiages, à hauteur de 955 521 €,  
 
D’où un montant total de contributions de l’ordre de 2 924 450 €, maintenu au niveau de celui de 2013 . 

A titre indicatif, sont en attente 

de paiement cette année, pas 

moins de :  

- 800.000 € du FEDER 

- 200.000 € de l’Etat 
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Visualisation des sources de financement des propos itions budgétaires soumises au 
vote du Comité Syndical de décembre 2013  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

  

 

 



Etablissement public Loire 
Commission mixte du 4 décembre 2013  Page 7 sur 23 
Point n° 3 

 

Tableau récapitulatif des contributions des collect ivités membres 

 

 
 

Membres 2013 2014 Evolution en 
montant net 

Evolution 
en % 

Territoire Région Centre 
Territoire Région Centre 1 226 399 €  1 226 399 € 0 € 0,00% 
Région Centre 316 688 € 316 688 € 0 € 0,00% 
Département d'Indre et Loire 286 180 € 286 180 € 0 € 0,00% 
Département du Loiret 284 843 € 284 843 € 0 € 0,00% 
Département du Cher 157 865 € 157 865 € 0 € 0,00% 
Département du Loir et Cher 142 720 € 142 720 € 0 € 0,00% 
Sicala du Loiret 8 554 € 8 554 € 0 € 0,00% 
Sicala d'Indre et Loire 7 527 € 7 527 € 0 € 0,00% 
Sicala du Loir et Cher 3 803 € 3 803 € 0 € 0,00% 
Sicala du Cher 1 083 € 1 083 € 0 € 0,00% 
Ville de Tours 4 799 € 4 799 € 0 € 0,00% 
Ville d'Orléans 4 053 € 4 053 € 0 € 0,00% 
Ville de Bourges 2 537 € 2 537 € 0 € 0,00% 
Ville de Blois 1 737 € 1 737 € 0 € 0,00% 
Ville de Chateauroux 1 704 € 1 704 € 0 € 0,00% 
Ville de Joué les Tours 1 298 € 1 298 € 0 € 0,00% 
Ville de Vierzon 1 008 € 1 008 € 0 € 0,00% 

Territoire Région Pays de Loire 
Territoire Région Pays de Loire 644 666 €  644 666 € 0 € 0,00% 
Région Pays de Loire 173 810 € 173 810 € 0 € 0,00% 
Département de Loire Atlantique 236 997 € 236 997 € 0 € 0,00% 
Département de Maine et Loire 196 400 € 196 400 € 0 € 0,00% 
Sicala de Maine et Loire 3 320 € 3 320 € 0 € 0,00% 
Communauté Urbaine de Nantes 20 035 € 20 035 € 0 € 0,00% 
CA d'Angers 9 507 € 9 507 € 0 € 0,00% 
Ville de Saint Nazaire 2 380 € 2 380 € 0 € 0,00% 
CA de Saumur 2 217 € 2 217 € 0 € 0,00% 

Territoire Région Auvergne 
Territoire Région Auvergne 476 550 €  476 550 € 0 € 0,00% 
Région Auvergne 127 563 € 127 563 € 0 € 0,00% 
Département du Puy de Dôme 162 072 € 162 072 € 0 € 0,00% 
Département de l'Allier 104 162 € 104 162 € 0 € 0,00% 
Département de la Haute Loire 61 542 € 61 542 € 0 € 0,00% 
Sicala de Haute Loire 6 658 € 6 658 € 0 € 0,00% 
Sicala de l'Allier 2 238 € 2 238 € 0 € 0,00% 
CA de Clermont Ferrand 9 951 € 9 951 € 0 € 0,00% 
Ville de Montluçon 1 429 € 1 429 € 0 € 0,00% 
Ville de Vichy 935 € 935 € 0 € 0,00% 

Territoire Région Rhône Alpes 
Territoire Région Rhône Alpes 224 324 €  224 324 € 0 € 0,00% 
Région Rhône-Alpes 59 796 € 59 796 € 0 € 0,00% 
Département de la Loire 147 080 € 147 080 € 0 € 0,00% 
Département de l'Ardèche 1 448 € 1 448 € 0 € 0,00% 



Etablissement public Loire 
Commission mixte du 4 décembre 2013  Page 8 sur 23 
Point n° 3 

 

CA de Saint Etienne 13 557 € 13 557 € 0 € 0,00% 
CA de Roanne 2 443 € 2 443 € 0 € 0,00% 

Territoire Région Bourgogne 
Territoire Région Bourgogne 222 559 €  222 559 € 0 € 0,00% 
Région Bourgogne 59 244 € 59 244 € 0 € 0,00% 
Département de la Nièvre 89 613 € 89 613 € 0 € 0,00% 
Département de Saône et Loire 68 327 € 68 327 € 0 € 0,00% 
CA de Nevers 2 412 € 2 412 € 0 € 0,00% 
Sicala de la Nièvre 2 017 € 2 017 € 0 € 0,00% 
Sicala de Saône et Loire 946 € 946 € 0 € 0,00% 

Territoire Région Limousin 
Territoire Région Limousin 126 974 €  126 974 € 0 € 0,00% 
Région Limousin 36 032 € 36 032 € 0 € 0,00% 
Département de la Haute Vienne 61 543 € 61 543 € 0 € 0,00% 
Département de la Creuse 24 558 € 24 558 € 0 € 0,00% 
Ville de Limoges 4 841 € 4 841 € 0 € 0,00% 

Territoire Région Languedoc Roussillon 
Territoire Région Languedoc Roussillon  2 978 € 2 978 € 0 € 0,00% 
Région Languedoc Roussillon 885 € 885 € 0 € 0,00% 
Département de la Lozère 2 093 € 2 093 € 0 € 0,00% 

TOTAL 2 924 450 € 2 924 450 € 0 € 0,00% 
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Présentation des postes de dépenses du projet de budget 2014 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Dans un souci de lisibilité, la présentation des postes de dépenses 
du projet de budget 2014 s’articule autour des principaux volets 
suivants : 

 

• Exploitation des ouvrages de Naussac et de Villerest 
(budget annexe) ; 

• Prévention et réduction du risque inondation ; 
• Stimulation de la Recherche/Données/Informations  

(+ Valorisation du patrimoine) ; 
• Aménagement et gestion des eaux ; 
• Fonctionnement administratif de l’Etablissement. 
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Exploitation des ouvrages de Naussac et de Villerest 
 

 
Propositions 
budgétaires  

2014  
Budget Primitif  Contributions Redevance Autres 

Recettes  
Dépenses à inscrire 

au BS non 
financées au BP 

Exploitation, entretien et aménagement 
de l'usine et du barrage de Naussac  

2 521 500 2 371 500  29 999 2 211 501 130 000 150 000 
Exploitation, entretien et aménagement 
du barrage de Villerest 

1 721 763 1 721 763 364 353 1 357 410   
Gestion des crues et des étiages, 
modernisation 762 114 762 114 561 167 200 947   
Gestion administrative de la redevance 73 000 73 000  73 000   
Exploitation des ouvrages  5 078 377 4 928 377 955 519 3 842 858 130 000 150 000 

 
Projet de budget 2014 = propositions budgétaires 20 14 – dépenses à inscrire non financées au 
BP + les opérations d’ordre (voir maquette)  
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Le budget annexe dédié à l’exploitation, l’entretien et l’aménagement des ouvrages de Naussac et de 
Villerest a été créé au 1er janvier 2007, en lien avec la redevance soutien d’étiage.  
 
Les propositions budgétaires pour 2014 s’inscrivent dans le prolongement des décisions de 2013, 
notamment l’inscription des crédits de paiement (457 000 €) pour la fin des travaux de réparation des 
vannes sur le barrage de Villerest, ainsi que le lancement de ceux prévus dans les prévisions 
pluriannuelles d’investissement pour le barrage et l’usine de Naussac, s’agissant notamment du 
contrôle commande (400 000 €). Dans le droit fil des orientations de la commission des usagers du 25 
novembre 2013, une attention particulière continue à être portée à la constitution de provisions pour 
gros travaux, en relation avec la nature particulière des ouvrages dont il s’agit, d’où une inscription dès 
le budget primitif de 130 000 € de crédits à ce titre. 
 
Le niveau des contributions et le montant de la redevance restent identiques à ceux de l’exercice 
2013 
 
Prévention et réduction du risque inondation 
 
 

 

 
Propositions 
budgétaires 

2014 
Budget Primitif  Contributions 

Subventions 
des 

collectivités 
Autres recettes  

Dépenses à 
inscrire au BS 
non financées 

au BP 

A
C

T
IO

N
S

 
D

E
 

B
A

S
S

IN
 

Animation de la plateforme prévention 
des inondations 37 400 35 286 20 326  14 960 2 114 
Appui technique PCS, DICRIM et 
repères de crues 52 711 52 711 32 393  20 318  
Démarche RVI (création d'un 
environnement favorable) 50 000 40 004 15 004  25 000 9 996 
Démarche RVI (réalisation de 
diagnostics) 1 100 000 1 100 000  550 000 550 000  

Démarche RVI (mesures effectives) 500 000     500 000 

Démarche RVI (task force temporaire) 141 202 141 202 70 601  70 601  



Etablissement public Loire 
Commission mixte du 4 décembre 2013  Page 12 sur 23 
Point n° 3 

 

 

 
 
 

Projet de budget 2014 = propositions budgétaires 20 14 – dépenses à inscrire non financées au 
BP + les opérations d’ordre (voir maquette)  

 
 
 

 

Il est proposé de poursuivre en 
2014 les interventions de 
l’Etablissement au titre de la 
prévention et réduction du risque 
inondation. La mise en œuvre de 
ces dernières est toutefois 
adaptée (en termes de définition 
comme de financement) au fait 
qu’il s’agit d’une année « de 
transition ». C’est dans ce 
contexte que s’inscrit le suivi des 
programmes des restaurations du 
lit et de renforcement des levées 
de la Loire en région Centre, 
également la proposition de 
lancement de deux 

actions « territorialisées » 
complémentaires, avec une 
mission Allier et un appui PGRI-
TRI-SLGRI. 
 

 
 
 
Stimulation de la 
Recherche/Données/Information (+Valorisation du Patrimoine) 

 

Initiative commune PCA des 
collectivités 36 700 24 222   24 222 12 478 
Appui collectivités 
propriétaires/gestionnaires de digues 72 741 29 551   29 551 43 190 

A
C

T
IO

N
 S

 
T

E
R

R
IT

O
R

IA
LI

S
E

E
S

 

Mission en Loire Moyenne 83 529 83 529  50 116 33 413  
Programmes de restauration du lit et 
de renforcement des levées en Région 
Centre 1 341 428 1 341 428  1 341 428   

PCS Région Centre 6 692 2 677   2 677 4 015 

Mission sur le Bassin de la Maine 72 179 72 179  43 308 28 871  

Etude des Val du Giennois 
79 000 79 000  47 400 31 600  

Mission Allier  70 000 70 000  42 550 27 450  

Appui PGRI-TRI-SLGRI 100 000 100 000  60 000 40 000  
 Prévention des inondations et 

réduction des risques 3 743 582  3 171 789 138 324 2 134 802 898 663 571 793 

 
Propositions 
budgétaires 

2014 
Budget Primitif  Contributions 

Subventions 
des 

collectivités 
Autres recettes  

Dépenses à 
inscrire au BS 
non financées 

au BP 
Soutien aux programmes ou projets de 
recherche   119 999  119 999 119 999    
Plateau Collaboratif d'Echanges du plan 
Loire     130 000  104 000   104 000 26 000 
Réseaux de coopération et actions 
pilotes     121 200  107 524 61 244  46 280 13 676 
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Projet de budget 2014 = propositions budgétaires 20 14 – dépenses à inscrire non financées au 
BP + les opérations d’ordre (voir maquette)  

 
 

 
Il est proposé de poursuivre en 2014 
les actions dans le domaine de la 
recherche (en les orientant vers la 
restitution des résultats 2007-2013), 
ainsi que celles en faveur de la 
valorisation  du patrimoine du bassin 
de la Loire et ses affluents. Il est à 
noter à la fois que la ligne « frais 
d’intervention » correspond aux frais 
personnel et fonctionnement pour 
l’ensemble des interventions de la 
direction du développement et des 
relations extérieures (hors task force 
temporaire), et que des 
cofinancements importants de 
l’Europe sont mobilisés pour faire 
face à ces dépenses.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Aménagement et gestion des eaux  
 

 
Propositions 
budgétaires 

2014 
Budget Primitif  Contributions 

Subventions 
des 

collectivités 
Autres recettes  

Dépenses à 
inscrire au BS 
non financées 

au BP 

SAGE Loiret               94 898  94 898  26 200 68 698  

SAGE Sioule               78 850  78 850  18 991 59 859  

SAGE Yèvre Auron             203 356  203 356  52 474 150 882  

SAGE Loire en Rhône-Alpes 10 000 10 000  3 000 7 000  

SAGE Loir             195 138  193 663  53 170 140 493 1 475 

SAGE Cher amont             239 994  239 994  66 212 173 782  

SAGE Allier aval             232 615  232 593  64 285 168 308 22 

SAGE Cher aval             185 084  143 585  6 354 137 231 41 499 

Conseil Scientifique du plan Loire         5 000  5 000 5 000    

Actions patrimoniales       99 999  74 999 74 999   25 000 

Classes Loire 50 000  35 000 35 000   15 000 

Frais d’intervention     317 636  197 636 197 636   120 000 
Recherche/Données/Information ( + 
patrimoine)     843 834  644 158 493 878  150 280 199 676 
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Continuité écologique, appui et 
participation à la restauration des milieux 
naturels            175  340  152 298  72 283 80 015 23 042 

Préservation et restauration des espèces 
de poissons migrateurs             618 500  618 500 84 901  533 599  

Aménagement et gestion des eaux 2 033 775   1 967 737       84 901     362 969   1 519 867       66 038  

 
Projet de budget 2014 = propositions budgétaires 20 14 – dépenses à inscrire non financées au 
BP + les opérations d’ordre (voir maquette)  

 

 
 
Les actions de l’Etablissement dans le domaine de l’aménagement et la gestion des eaux traduisent 
notamment sa volonté de participer à l’atteinte de l’objectif de bon état écologique des eaux. Cela se 
manifeste à travers l’élaboration de 4 SAGE et la mise en œuvre de 4 autres (avec celui de Loire en 
Rhône-Alpes à partir de 2014). S’ajoutent à cela des interventions au titre, d’une part, de la continuité 
écologique et de la restauration des milieux naturels, d’autre part, de la préservation et de la 
restauration des espèces de poissons migrateurs. 
 
Fonctionnement administratif de l’Etablissement 
 

 
Propositions 
budgétaires 

2014 
Budget Primitif  Contributions 

Subventions 
des 

collectivités 
Autres recettes 

Dépenses à 
inscrire au BS 
non financées 

au  BP) 

Fonctionnement administratif général 1 121 827 1 121 827 1 121 827   300 000 

Budget Communication  130 000 130 000 130 000    

Fonctionnement administratif 1 251 827  1 251 827 1 251 827    

 
Projet de budget 2014 = propositions budgétaires 20 14 – dépenses à inscrire non financées au 
BP + les opérations d’ordre (voir maquette)  
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Ce budget prévoit un maintien des charges 
de fonctionnement et des dépenses de 
personnel à un niveau équivalent (hors 
actions nouvelles). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Patrimoine foncier de l’Etablissement 
 

 
Propositions 
budgétaires 

2014 
Budget Primitif  Contributions 

Subventions 
des 

collectivités 
Autres recettes 

Dépenses à 
inscrire au BS 
non financées 

au BP) 

Site du Veurdre 101 000 67 000   67 000 34 000 

Site de Serre de la Fare 20 000 4 000   4 000 16 000 

Site de Chambonchard 400 474     400 474 
Patrimoine foncier de 
l'établissement    521 474       71 000€                   -   €                   -   €       71 000     450 474  

 
Projet de budget 2014 = propositions budgétaires 20 14 – dépenses à inscrire non financées au 
BP + les opérations d’ordre (voir maquette)  

 
Budget primitif 2014   
 
Budget principal (maquette budgétaire) 
 
 Dépenses Recettes 

 réelles ordre réelles ordre 

Total de la section d'investissement 1 342 241  1 300 000 42 241 

Total de la section de fonctionnement 6 341 448 42 241 6 383 689  

Total du budget principal  7 683 689 (*)  42 241 (**) 7 683 689 42 241 

 7 725 930 7 725 930 
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(*) Dont un montant de 577 178 € de dépenses relatives au budget annexe imputées au budget principal et 
neutralisées par une subvention d’équilibre. 
(**) Montant de 42 241 € de prélèvement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement afin de 
permettre l’équilibre budgétaire. 
 
 
Budget annexe (maquette budgétaire) 
 
 Dépenses Recettes 

 réelles ordre réelles ordre 

Total de la section d'investissement 1 199 000   1 199 000 

Total de la section de fonctionnement 3 729 377 1 199 000 4 928 377  

Total du budget annexe  4 928 377 1 199 000 (*) 4 928 377 1 199 000 

 6 127 377 6 127 377 

 
(*) Montant de 1 199 000 € de prélèvement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement afin 
de permettre l’équilibre budgétaire  

 

 
 
 3 - Gestion financière  
 
3.1 - Développements complémentaires du logiciel GARHY  
 
Le Programme opérationnel plurirégional Loire retient « le financement d’investissements innovants 
au titre de la prévention des inondations, en lien notamment avec le rôle crucial joué en la matière par 
l’ouvrage de bassin de Villerest ». 
 
Il est donc proposé de mandater le Président afin de solliciter un financement de l’Europe(FEDER), 
pour l’opération « Développements complémentaires –version 2.0 du logiciel GARHY utilisé pour le 
calcul des consignes en crue ». 
 
Le montant estimatif des dépenses pour cette opération est de 101 879 €HT (121 847.28 € TTC), dont 
36 259 € de frais de personnel. 

 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  
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3.2 - Etude géomorphologique sur l’axe Cher entre le barrage de Larçay et la 
confluence avec la Loire  
 
Suite à la sollicitation de la Commission Locale de l’Eau du SAGE Cher aval et de la Ville de Tours, 
l’Etablissement a donné en juin dernier un accord de principe favorable au portage d’une étude 
géomorphologique sur l’axe Cher entre le barrage de Larçay et la confluence avec la Loire 
(délibération n°13-100-CS). 
 
En application de cette décision, un projet de cahier des charges a été préparé par les services de 
l’Etablissement, pour être ensuite soumis à l’avis des partenaires techniques, notamment la DREAL 
Centre et l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne. 
 
Le 12 décembre prochain, la dernière version de ce document technique sera présentée pour 
validation au comité de pilotage rassemblant des représentants des partenaires techniques, financiers 
et des acteurs locaux. 
 
Concernant le financement de cette étude, dont le coût est estimé à un montant total n’excédant pas 
80 000 € TTC, le plan prévisionnel proposé est le suivant : 

• Agence de l’Eau = 50 % (40 000 €) 
• Conseil régional Centre = 15 % (12 000 €) 
• Conseil général d’Indre-et-Loire = 15 % (12 000 €) 
• Ville de Tours ou Tour(s)Plus = 20 % (16 000 €). 

 
Sous réserve de l’obtention de ces financements, il est proposé d’autoriser le lancement de cette 
étude et la passation du marché correspondant. 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

  
3.3 - Prestation visant à disposer d’un « regard extérieur  expert » sur 
l’évaluation de l’implication des acteurs socio-économiques en faveur de la 
réduction de la vulnérabilité aux inondations 

 
A la lecture simplement des deux documents de restitution joints en annexe (le premier, diffusé par 
l’Etablissement, le second, extrait de la synthèse de la retranscription des actes de la 11ème 
conférence des acteurs du plan Loire qui s’est tenue le 19 juin 2013 à Blois), il apparaît une 
appréciation non convergente de l’évaluation de l’implication des acteurs socio-économiques en 
faveur de la réduction de la vulnérabilité aux inondations.  
 
Avec le souci d’apprécier à la fois la nature, la portée et les conséquences de ce décalage (dans des 
éléments de faits comme d’analyse le cas échéant), il apparaît opportun de s’appuyer sur une analyse 
strictement documentaire d’un nombre limité de produits considérés comme formalisés, en particulier 
ceux dont à eu à connaître le Comité Syndical ou mis à disposition des partenaires du plan Loire.  
 
Dans la perspective du bilan qu’il conviendra de tirer de la mise en œuvre de l’expérimentation 
déployée sur la bassin de la Loire et ses affluents dans le cadre de l’actuel plan Loire, ainsi que de la 
valorisation d’éléments de ce dernier au bénéfice du partenariat et des autres parties prenantes, il est 
proposé en conséquence de recourir à un « regard extérieur expert ».  
 
Il est estimé pour une prestation de ce type, un coût dont le montant total ne devrait pas excéder 
15.000 € TTC. 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  
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Etablissement public Loire – Novembre 2013 

Démarche « industrielle » de réduction de la vulnér abilité aux inondations des 
activités économiques du bassin de la Loire et ses affluents 

 
Etat d’avancement de la démarche – Situation au 15 novembre 2013  

 
Environ 20 000 acteurs économiques ont été informés/sensibilisés régulièrement.  
 
2 553 diagnostics ont été demandés, 2 143 sont déjà réalisés (2048) ou en cours de réalisation (95).  
 
Les entreprises « diagnostiquées » font l’objet d’une relance, par courrier et/ou par téléphone, pour 
vérifier leur intérêt à mettre en place les mesures préconisées : plus de 450 entreprises ont à ce jour 
marqué un intérêt pour ce faire (sur les 1268 dont la réponse a été recueillie).  

- 294 ont déjà mis en place une ou plusieurs mesures, dont 40 avec un soutien financier du 
FEDER et dans certains cas des collectivités 
- 76 ont identifié une ou des mesures à mettre en place et envisagent éventuellement de 
déposer un dossier de demande de subventions 
- 80 souhaitent mettre en place une ou des mesures sans les avoir identifiées concrètement. 

 
A titre indicatif de l’intérêt de ce soutien financier, l’analyse de la quarantaine de dossiers retenus fait 
apparaître un montant moyen de subvention de 30 k€ environ, pour un coût moyen de projet de 61k€, 
à rapprocher du montant moyen des dommages potentiels de 1,66M€ et de celui des dommages 
évitables de 640k€. 
 
L’analyse de 1987 rapports de diagnostics (fin octobre 2013) fait apparaître les montants suivants :  
2,4 milliards d’euros de dommages potentiels (1,2M€ en moyenne), 844 M€ de dommages évitables 
par la mise en place de mesures (~1/3) 
 
 
L’idée du déploiement d’une Démarche « industrielle » de réduction de la vulnérabilité aux inondations 
des activités économiques du bassin de la Loire et ses affluents a été impulsée par l’Etablissement 
public Loire dès 2006, et formalisée en 2007, dans le cadre de la préparation de l’actuel plan Loire 
grandeur nature dont la mise en œuvre s’appuie sur 3 documents de référence :  
 

• Document stratégique interrégional sur les suites du plan Loire grandeur nature pour les 
années 2007-2013, intitulé Bassin de la Loire : un territoire à vivre ensemble, des ambitions à 
partager (octobre 2006) 

• Contrat de projets interrégional Loire 2007-2013 (2007) 
• Programme Opérationnel plurirégional LOIRE FEDER (version validée par la Commission 

européenne le 28 septembre 2007) 
 
Ces documents repartent du constat partagé de la vulnérabilité aux inondations du territoire, décrivent 
les enjeux, ainsi que les priorités et modalités d’actions retenues.  
 
 
i) L’origine de la Démarche «  industrielle »  repose sur deux axes :  
 
• Un axe d’intervention ciblé sur la réduction des vulnérabilités au risque inondation et le 

développement de la résilience des territoires :  
o dans la poursuite des deux précédents plans Loire, et plus particulièrement dans le 

prolongement de la « Stratégie de 1999 » (cf. Synthèse des propositions pour une 
stratégie globale de réduction des risques d’inondation par les crues fortes en Loire 
moyenne, juin 1999),  

o en application par anticipation des dispositions de la directive européenne du 23 octobre 
2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation dont l’article premier 
précise qu’elle « vise à réduire les conséquences négatives pour la santé humaine, 
l’environnement, le patrimoine culturel et l’activité économique associées aux inondations 
dans la Communauté. » 

• Un axe de gestion des politiques publiques, dans le sens de la responsabilisation des acteurs 
économiques et d’une plus forte implication de leur part, avec notamment le parti pris de favoriser 
les interventions par voie d’adhésion plutôt que de contrainte, en s’appuyant sur des dispositifs 
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d’incitation et des processus volontaires (du point de vue théorique, on se reportera notamment 
aux travaux de Cass R. SUNSTEIN, sur les « coups de pouce » visant à convaincre sans 
contraindre, également à ceux sur l’avantage du recours à la soft law pour toute institution 
publique chargée de mettre en œuvre une politique de prévention). Autrement dit conduire à faire 
des choix qui aillent dans le sens de l’intérêt général, sans être pour autant prescriptif ou 
culpabilisant.  

 
Certaines des actions de prévention sont de la compétence obligatoire de l’Etat ou des maires, ou de gestionnaires de 
services publics, mais beaucoup d’entre elles ne peuvent être mises en œuvre que sur la base d’un engagement 
volontaire et concerté d’un grand nombre d’acteurs publics et privés. […] Dans le cadre du PO plurirégional, seront 
privilégiées les actions à forte efficacité de réduction du risque, définies dans le cadre d’une approche globale et 
concertée, coordonnée et cohérente. Elles s’appuient sur le constat, étayé et partagé, qu’une diminution des dommages 
à la hauteur de l’augmentation considérable des enjeux que l’on constate ne peut reposer sur une diminution du seul 
aléa hydraulique. D’où, la proposition d’une approche complémentaire impulsée par les décideurs, d’une démarche 
volontariste et novatrice de réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques. 
Orientations stratégiques du programme opérationnel (p. 33). 

 
Par surcroît, dès son origine, la Démarche « industrielle » a vocation à s’inscrire en forte synergie 
avec les autres actions au titre de la prévention et de la réduction du risque inondation. En termes 
opérationnels, et pour s’en tenir à seulement quelques exemples relevant du champ d’intervention de 
l’Etablissement public Loire, on soulignera les interactions effectives entre la démarche déployée et 
d’autres opérations, que ce soit au niveau d’une collectivité (Initiative commune de réalisation de PCA 
(équipements et services) de collectivités du bassin de la Loire et ses affluents), d’une commune 
(dispositif d'appui PCS-DICRIM et repères de crues), d’un val (Etude des vals de Loire dans les 
départements du Cher et de la Nièvre), ou encore d’un bassin (Etude globale 
Prévision/Prévention/Protection sur le bassin de l’Allier). 
 
ii)  Les objectifs assignés à la Démarche « industrielle », à rapprocher de la connaissance des 
enjeux au moment de sa configuration (dizaines de milliers d’entreprises concernées, centaines de 
milliers d'emplois, sans même parler du chiffre d'affaires), répondent à une préoccupation stratégique 
centrale, celle de la réduction des vulnérabilités territoriales, et sont totalement compatibles avec la 
directive européenne qui cible la réduction des dommages potentiels et qui met l'accent sur la 
compétitivité des territoires. A cet égard, les territoires/collectivités sont indubitablement les 
« bénéficiaires » à titre principal des opérations relatives à la création d’un environnement favorable et 
à la réalisation de diagnostics de vulnérabilité, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par 
l’Etablissement public Loire. 
 
Les éléments-clés du contexte d'intervention sont connus, en particulier la montée en puissance d'un 
volet prévention du risque d'inondation – au-delà de la seule réalisation d'ouvrages de protection –, 
également le passage d'une logique purement hydraulique à une logique de réduction de la 
vulnérabilité aux inondations, en particulier des activités économiques. L’évolution la plus notable par 
rapport au scénario initialement prévu est à rattacher à la conjoncture extrêmement difficile dans 
laquelle a dû se déployer la Démarche « industrielle », dans le contexte de crise financière, 
économique et sociale majeure auquel est confrontée la France depuis 2008, avec de fortes 
répercussions sur l’évolution des rangs de priorité d’intervention d’acteurs économiques confrontés 
pour nombre d’entre eux, au quotidien, à la survie de leurs activités. 
 
En termes opérationnels, la structuration en 3 volets de la Démarche « industrielle », avec des 
objectifs précis, répond à la double préoccupation de simplicité et de lisibilité. Ce parti pris, dès 
l’origine, coïncide avec les orientations nationales données à l’action publique, dans le sens d’un 
allègement et d’une simplification des normes comme des démarches administratives pour les 
entreprises et les collectivités, de nature à limiter les obstacles au développement d’initiatives. 
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La Démarche « industrielle », c’est donc à la fois l’information et la sensibilisation de 15.000 acteurs 
économiques, la réalisation d’un nombre conséquent de diagnostics de vulnérabilité, de l’ordre de 
3.000, et la mise en œuvre par des entreprises, filières et zones d’activité volontaires, de mesures 
qu’elles considèrent effectives et prioritaires de réduction de leur vulnérabilité. 
 
L'état d'avancement conséquent de la Démarche « industrielle », en termes de réalisation comme de 
résultats, peut être facilement mesuré à partir des indicateurs retenus. L’actualisation de ces derniers 
s’impose toutefois, ne serait-ce que pour tenir compte à la fois du retard du démarrage de la 
programmation des opérations (et donc du décalage subséquent des échéanciers), de l’estimation 
initiale inférieure aux coûts réels constatés de la mise en œuvre de mesures, ainsi que de la réduction 
des montants financiers effectivement disponibles à l’issue du processus de révision de la maquette. 
Au-delà de ces éléments factuels, pourraient également être pris en considération des éléments de 
comparaison avec d’autres politiques publiques dans le domaine de la prévention des risques (« Sur 
les 421 PPRT qui devaient être élaborés avant la fin juillet 2008 autour de 670 sites industriels classés 
Seveso, seuls 197 avaient été approuvés par les préfets à la mi-novembre. Une approbation qui ne 
signifie même pas que le plan a été mis en œuvre, avec ses mesures d’abandon d’habitations ou de 
travaux parfois très lourds prescrits pour les riverains d’installations dangereuses », Rémi BARROUX, 
La prévention des risques industriels prend du retard, in. Le Monde du 19.12.2012, p. 10) 
 
iii)  S’agissant des conditions de réussite de la Démarche « industriell e », le mode de faire n’est 
pas indifférent. Il est résolument à l’échelle du territoire pertinent d’intervention, le bassin fluvial, 
permettant d’éviter tout ostracisme et favorisant l’émulation. D’où l’intérêt de la maîtrise d’ouvrage 
« unifiée » à l’échelle précisément du bassin de la Loire et ses affluents, en termes à la fois 
d’économies de moyens et d’homogénéité des pratiques, garantissant une égalité de traitement, 
même si le mode opératoire est bien entendu adapté à la taille de l’entreprise et à la nature de 
l’activité. 
 
Par ailleurs, au-delà de l’engagement déterminé de l’Etablissement public Loire et de ses principaux 
partenaires, le caractère incitatif de la Démarche « industrielle » suppose une conviction partagée par 
la longue « chaîne » d’opérateurs impliqués de l’opportunité de la mise en œuvre d’actions non 
exclusives, souvent expérimentales et n'obéissant jamais à des logiques de tout ou rien. 
 
Cela explique l’importance attachée par l’Etablissement public Loire, dès l’origine, à l’implication de 
l’ensemble des parties prenantes dans la configuration du dispositif d’intervention. En témoignent tout 
particulièrement les réunions « fondatrices » qu’il a organisées en février 2007 puis en décembre de la 
même année, à l’attention notamment des agglomérations, des chambres consulaires et des 
assureurs du bassin de la Loire et ses affluents. C’est d’ailleurs dans ce contexte que s’inscrivent, 
d’une part, la production du document de référence de novembre 2007 sur l’Analyse des expériences 
relatives à la réduction de la vulnérabilité aux inondations des entreprises (CEPRI/EP Loire), d’autre 
part, le recours à la même époque à trois cabinets (Paul MENGUAL Consultants, ASCONIT 
Consultants et SEPIA Conseils) au titre de l’assistance technique pour la préparation des cahiers des 
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charges (éléments de stratégie comme références techniques), la sélection des prestataires et le 
lancement des opérations permettant le déploiement de la démarche. 
 
Ce dernier s’inscrit délibérément dans une logique de partenariat public-privé renforcé, dont les 
motivations ressortent de l’analyse agrégée des résultats des rapports de diagnostic, mettant en 
évidence à la fois l’ampleur des dommages potentiels, et la part conséquente de ceux qui pourraient 
être évités. Plus de 708 M€ de dommages évitables pour seulement 1650 entreprises, cela fait déjà 
presque deux fois le montant total de l’actuel plan Loire. 
 
Enfin, sauf à renoncer à toute crédibilité, force est de considérer comme principe d’action légitime que, 
en contrepartie de son implication, un acteur économique qui assume volontairement de réduire sa 
vulnérabilité au risque inondation soit au moins aussi bien traité que celui qui attend que le dommage 
se réalise pour en appeler à la solidarité régionale, nationale, européenne ou internationale. 
 
iv)  Les progrès conséquents déjà accomplis dans le cadre du déploiement de la Démarche 
« industrielle » ont suscité des appréciations très positives de la part d’observateurs experts, 
constituant autant de témoignages de  reconnaissance « extérieure ». 
 
Dans le prolongement des conclusions de l’étude de cas de l’OCDE, livrées en 2010 et déjà très 
claires à cet égard (« La démarche « industrielle » contient les éléments d’une stratégie bien adaptée 
au développement de capacités d’endurance, résolution et d’adaptation. On peut trouver les moyens 
de renforcer la capacité de rétablissement, par la promotion d’une planification qui soutienne la 
continuité des activités grâce au programme de subvention des diagnostics de vulnérabilité aux 
inondations des entreprises. »), il est à noter l’accueil favorable réservé notamment par : 
 

• plusieurs organismes relevant du système des Nations Unies, auxquels la démarche a été 
présentée dans le cadre de la participation à la troisième session de la plate-forme mondiale 
pour la réduction des risques de catastrophes (Genève, mai 2011) ; 

• des partenaires privés incontournables que sont les assureurs, dont l’association nationale 
constituée par la FFSA et le GEMA a consacré à la démarche une réunion de son Club des 
utilisateurs, ainsi qu’un numéro spécial de sa lettre d’information (mai 2011) ; 

• de nombreux acteurs français du développement territorial, auxquels la démarche a 
également été présentée, à l’invitation de la DATAR et de la Commission européenne, dans le 
cadre du Séminaire national « Compétitivité régionale et emploi » (Nantes, juin 2011) ; 

• de nombreux acteurs français de la prévention et de la gestion des risques, qui ont mis en 
avant l’innovation que constitue la démarche (nomination par le Haut Comité Français pour la 
Défense Civile, aux Trophées de la résilience sociétale 2011), pour ensuite en mesurer la 
progression des résultats lors de l’Atelier « Economie et risques » dans le cadre des Assises 
Nationales des Risques Naturels (Bordeaux, janvier 2012) ; 

• de partenaires européens actifs dans le domaine de la recherche et du développement, dans 
le cadre du séminaire sur la « Contribution des sciences sociales à la recherche en lien avec 
les risques naturels », organisé par la DG Recherche et Innovation de la Commission 
européenne (Bruxelles, octobre 2012). 

 
Dans cet ordre de considérations, il peut être fait mention enfin de la place dévolue à la Démarche 
« industrielle » dans diverses publications de référence. Tel est le cas du Guide méthodologique du 
CEPRI, intitulé Impulser et conduire une démarche de réduction de la vulnérabilité des activités 
économiques, dont l’éditorial souligne que, en France, « il n’existe pas encore de cadre précis sur 
lequel s’appuyer pour structurer des démarches incitatives destinées à réduire la vulnérabilité des 
activités économiques à l’inondation. Des initiatives locales ont émergé malgré tout, en ordre dispersé, 
s’appuyant sur des dispositifs expérimentaux. La démarche « industrielle » de réduction de la 
vulnérabilité aux inondations des activités économiques du bassin de la Loire et ses affluents 
constitue la première initiative d’envergure. D’autres opérations ont été initiées localement, avec plus 
ou moins de réussites. Partout ailleurs, il reste encore à inventer un véritable dispositif et à constituer 
un savoir-faire. ». Enfin, référence peut être faite également à l’article paru dans Environnement 
Magazine de mai 2013 (Risques d’inondation – Comment réduire la vulnérabilité des entreprises, p. 
45-51), indiquant que si « la réduction de la vulnérabilité des entreprises au risque inondation reste 
balbutiante », les actions s’organisent autour « de la sensibilisation des entreprises, de la réalisation 
de diagnostics de vulnérabilité et de la mise en œuvré de solutions techniques et organisationnelles », 
et soulignant « leur succès, qu’illustre la démarche de l’Etablissement public Loire ». 



 
11ème Conférence des acteurs/comité de suivi du plan Loire grandeur nature, le 19 juin 2013 à Blois 
 

 

 

 

 

La démarche industrielle a une architecture en trois temps. a première séquence consiste à créer un 
environnement favorable (objectif cible à atteindre fin 2013 : 15 000 acteurs informés ou sensibilisés). La 
seconde a trait à la réalisation de diagnostics de vulnérabilité (objectif de 3 000 diagnostics). La dernière 
concerne la mise en œuvre par les entreprises, filières et zones d’activité volontaires de mesures 
effectives et prioritaires de réduction de leur vulnérabilité, des recommandations faites dans les 
diagnostics (objectif de 900 réalisations). 

 
Première séquence 
S’il y a un effet positif des actions engagées par l’Établissement public Loire, en termes d’information des 
activités économiques, la sensibilisation des entreprises apparaît insuffisante. Ce résultat doit toutefois 
être considéré à la lumière du contexte actuel de crise économique. En tout état de cause, il semble 
opportun de revoir les méthodes et outils mobilisés. 

 
Deuxième séquence 
Autant les entreprises reconnaissent dans le diagnostic un instrument de sensibilisation efficace 
permettant d’améliorer leurs compétences et connaissances, autant il peine à susciter le passage à 
l’action. Les éléments conjoncturels et l’absence de crues constituent ici des freins indéniables. 

 
Le faible coût forfaitaire (- 3 000 euros) du diagnostic contraint les investigations. Par ailleurs, les 
préconisations faites en écho au constat de vulnérabilité et de caractéristiques sont des listes de mesures 
types. Elles relèvent plus d’un avant-projet sommaire, ce qui handicape le passage à l’action. 

 
On note également une absence de priorisation des diagnostics en fonction des enjeux et des entreprises, 
en termes de résilience des territoires. Le comité d’évaluation estime donc qu’il est nécessaire d’adapter 
les diagnostics à la taille et à la nature des activités des entreprises. Les questions de la gratuité du 
diagnostic et de la nécessité d’un plancher pour les subventions restent à l’étude. 

 
Troisième séquence 
Fin avril 2013, 25 entreprises ont appliqué des mesures cofinancées par des fonds FEDER et 160 
entreprises ont engagé des actions sans bénéficier d’aides publiques. Les objectifs fixés sont sans doute 
irréalistes et devraient être revus à la baisse. 

 
On constate une frilosité des entreprises à s’engager dans des démarches de demandes d’aides publiques 
(craintes en matière d’investissement financier et temporel). Selon les résultats de l’enquête, 80 % 
indiquent pouvoir agir sans aides. 

 
Si la définition d’une doctrine pour l’examen de demande de financement est une condition d’amélioration 
nécessaire, elle n’est pas suffisante, car elle doit s’accompagner d’un niveau de détail plus fin des 
mesures à engager. 

Compte tenu du budget (11,4 millions d’euros), du nombre de diagnostics réalisés (1 727 fin avril) et du 
nombre d’entreprises ayant engagé des mesures (185), l’efficience du dispositif apparaît limitée. Des 
améliorations sont possibles et préconisées. 

 
Il serait ainsi opportun pour la période 2013-2015 de définir une liste de mesures éligibles, d’élaborer la  
« doctrine », d’assurer une diffusion « top down » des informations suite à la réalisation des diagnostics. 

 
Pour la période 2014-2020, il conviendrait de différencier l’effort de diagnostic selon la nature, 
l’importance et les filières des entreprises, de prioriser les diagnostics (par branches d’activités selon 
l’enjeu stratégique, leur importance par rapport au retour à la normale et les effets que les dommages 
peuvent induire sur les tiers ; par territoires, en considérant les enjeux de préservation des emplois et en 
privilégiant des enjeux économiques et également de résilience), de détailler le contenu des mesures 
présentées dans les diagnostics, d’affiner le chiffrage des dommages évités par les mesures et de définir 
un plancher de subvention. 

CONCLUSIONS DE L’ÉVALUATION THÉMATIQUE 
RELATIVE À LA DÉMARCHE « INDUSTRIELLE » 
DE RÉDUCTION DE LA VULNÉRABILITÉ AUX 

INONDATIONS DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 
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  4 - Gestion du patrimoine foncier  
 
4.1 - Evolutions de propriétés sur la commune de Chadron   
 
La commune de Chadron a fait part à l’Etablissement de son souhait de la levée de la clause 
d’inaliénabilité frappant la parcelle A 720 à Colempce-Haut, transférée à la Commune de Chadron en 
janvier 2008. 
 
Il est rappelé que cette parcelle est en effet comprise dans le foncier transféré à la commune de 
Chadron par délibération de juillet 2007 et acte de vente de janvier 2008, lesquelles prévoient que le 
transfert de foncier en cause est conditionné à son inaliénabilité et que, seule, l’autorisation expresse 
et écrite de l’Etablissement permet à la commune de vendre.  
 
C’est dans ce contexte que le Comité Syndical de mars 2012 a décidé la levée de la clause 
d’inaliénabilité sur certaines parcelles transférées afin de permettre à la commune d’affecter les 
recettes de leur vente au projet de réhabilitation de Colempce.  
 
 

 
 
 
La présente demande relative à la parcelle A 720 participant de ce même objectif, il est proposé d’y 
apporter une réponse favorable. 

 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  
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4.2 - Convention de partenariat avec la fédération départementale des AAPPMA 
de la Haute-Loire 
 
- Par délibération de juillet 2009, le Comité Syndical a décidé de maintenir les terrains du site de Serre 
de la Fare dans le patrimoine foncier de l’Etablissement, dans le but de préserver la possibilité d’une 
gestion globale du site dans le cadre d’un dispositif juridique de longue durée.  
-  
- L’Etablissement est ainsi propriétaire des baux de pêche liés à celles de ses parcelles situées en 
bords de cours d’eau sur le site de Serre de la Fare. 
-  
- Afin de contribuer à une bonne gestion des aspects piscicoles et halieutiques sur les linéaires 
concernés, et en lien avec le projet de réserve naturelle régionale “Haute vallée de la Loire” porté par 
l’Etablissement, il est proposé d’établir une convention avec la Fédération départementale des 
associations agréées pour la pêche et la protection des milieux aquatiques de la Haute-Loire 
(FDAAPPMA 43), visant à transmettre les baux de pêche pour une durée n’excédant pas neuf ans, en 
contrepartie de l’engagement de la FDAAPPMA 43 à notamment : 
-  

- promouvoir la pêche de loisirs sur ce site emblématique de la Haute-Loire en privilégiant une 
pratique de la pêche respectueuse de l’environnement et une gestion adaptée à ce site 
remarquable; 

- engager des démarches de labellisation de parcours de pêche avec la Fédération Nationale 
de la Pêche en France dans une optique de promotion du loisir pêche et le développement du 
tourisme halieutique sur le site en partenariat avec l’ensemble des acteurs; 

- réaliser les aménagements si nécessaires pour la labellisation de parcours (panneaux 
d’information, entretien des parcours, …); 

- développer des animations de sensibilisation à l’environnement  ou à la pratique de la pêche 
avec le public sur le site; 

- réaliser des suivis piscicoles sur la Haute-Vallée de la Loire (dans le cadre du réseau 
départemental); 

-  
Il est à noter que, dans ce contexte, la FDAAPPMA 43 aura la possibilité de rétrocéder les baux de pêche 
aux AAPPMA locales concernées. 

- Les actions conduites le seront bien entendu en conformité avec les orientations stratégiques du 
Département et de la Région en termes de pratiques de loisirs et de tourisme liées à la pêche. 

 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

  
4.3 - Autorisation de dépôt du dossier de classement de la réserve naturelle 
régionale « Haute vallée de la Loire » 
 
- Par délibération de juillet 2009, le Comité Syndical a décidé de maintenir les terrains du site de Serre 
de la Fare dans le patrimoine foncier de l’Etablissement, dans le but de préserver la possibilité d’une 
gestion globale du site dans le cadre d’un dispositif juridique de longue durée. Parallèlement à la 
procédure de purge des droits de propriété et dans le prolongement de deux réunions de concertation 
organisées en 2010 et 2011, a émergé la proposition de création d’une réserve naturelle régionale sur 
ce site. Le Comité Syndical de l’Etablissement a donné son accord de principe à cette proposition, par 
délibération de 23 mars 2012 
-  
- Le dossier préalable de candidature au classement en réserve naturelle régionale du site de la 
« Haute vallée de la Loire » a été transmis le 31 janvier 2013 à la Région Auvergne, et a reçu par 
courrier du 22 avril 2013 un avis favorable à la poursuite de la démarche, ouvrant notamment la voie à 
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la réalisation d’un dossier de classement dont le dépôt aux instances régionales est envisagé en 
février 2014. 
-  
Afin d’enrichir le diagnostic du territoire concerné et de faire émerger des propositions concertées en 
matière de gestion et de réglementation en lien étroit avec les acteurs locaux, deux séries d’ateliers de 
travail ont été organisés les 5-6 et 27-28 novembre 2013 en Mairie de Chadron. Ces ateliers, qui ont 
réuni environ 150 participants, ont permis d’avancer de manière concrète sur des orientations de 
gestion sur les thématiques de l’agriculture, de la gestion forestière, des activités de chasse et de 
pêche ainsi que sur le volet tourisme et développement au sein du périmètre d’étude de la réserve. 
Les éléments produits sont accessibles directement en ligne, sur le site internet de l’Etablissement 
http://www.eptb-loire.fr/spip.php?article10848 
 

      
 
 
A ce stade, en synthèse, il ressort que le projet peut s’accommoder des usages en termes de 
valorisation maîtrisée du tourisme, et de pratiques actuelles raisonnées de pêche et de chasse. Pour 
ce qui concerne l’agriculture, un consensus semble se dégager sur la nature et la portée de pratiques 
respectueuses des milieux, avec dans le même temps des actions limitant la déprise agricole et 
favorisant la reconquête pastorale sur certaines parcelles (facilitation de la remise en pâturage, 
exploitation des opportunités de groupements pastoraux…). Enfin, s’agissant de la forêt, il est apparu 
opportun de concevoir des modalités de gestion différenciées et adaptées selon les deux types 
d’espace : pour l’essentiel en « zone en évolution libre » (environ 150 ha), et pour le reste en zone 
exploitable. 
 
Par ailleurs, le dossier de classement devant intégrer les modalités d’organisation de la future 
structure gestionnaire de la réserve naturelle régionale « Haute vallée de la Loire », il est proposé de 
marquer la volonté de l’Etablissement public Loire de ne pas se désengager de la gestion de la 
réserve naturelle régionale « Haute vallée de la Loire », avec l’appui technique du CEN Auvergne et 
dans le cadre d’un partenariat renforcé avec les acteurs locaux impliqués, chacun pour ce qui le 
concerne plus particulièrement. 
 

Il est proposé à la Commission de demander au Comit é Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

  
 5 – Gestion du personnel 
 
5.1 Tableau des effectifs  

 
Direction administrative et financière 
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Suite à la vacance du poste de directeur administratif et financier de l’Etablissement qui est intervenue 
le 1er mars 2013, l’Etablissement a procédé au remplacement de l’attaché principal qui occupait celui-
ci. 
 
L’agent qui a été recruté est attaché territorial. En conséquence, afin de pouvoir nommer cet agent sur 
ce grade, il est proposé de transformer le poste d’attaché principal en un poste d’attaché au tableau 
des effectifs de l’Etablissement à compter du 1er février 2014. 
 

Il est proposé à la Commission mixte de demander au  Comité Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 
Direction de l’Eau et de l’Exploitation 

 
Compte tenu du report de la fin de l’élaboration du SAGE Allier aval à la fin du 1er trimestre 2015, 
notamment en raison de l’impossibilité de présenter le projet devant le Comité de Bassin Loire-
Bretagne en décembre 2014, il est proposé d’autoriser la prolongation de la mission de l’agent chargé 
d’animer cette procédure jusqu’au 31 mars 2015 (date correspondant à l’échéance de six ans de 
contrat à durée déterminée). 
 

Il est proposé à la Commission mixte de demander au  Comité Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  

 
Direction du développement et des relations extérie ures 
 
En application des dispositions de la loi n° 2012-3 47 du 12 mars 2012, le Comité Syndical du 21 
décembre 2012, par sa délibération n°12-214-CS, a t ransformé un poste d’attaché contractuel en un 
poste permanent au sein de la task force temporaire dédiée au déploiement de la démarche 
«industrielle » de réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques du bassin de 
la Loire et de ses affluents. En effet, l’agent contractuel occupant ce poste (dont l’échéance du contrat 
était initialement prévue au 18 février 2014), remplissant la condition d’âge à la date de la publication 
de la loi et justifiant d’une ancienneté d’au moins trois ans de service publics sur les quatre dernières 
années, a vu son contrat transformé en un contrat à durée indéterminée. 
 
Conformément à ce qui avait été indiqué au Comité Syndical lors de la CDisation de ce poste, la 
possibilité d’une poursuite du contrat à durée indéterminée au-delà du terme du 18 février 2014 
envisagé à l’origine a été examinée. En effet, la note présentée au Comité Syndical du 21 décembre 
2012 précisait : « Il est souligné toutefois que la possibilité d’une poursuite du contrat à durée 
indéterminée au-delà du terme du 18 février 2014 envisagé à l’origine, lui-même conditionné à la fois 
à la spécificité de la mission confiée et à l’obtention d’un cofinancement correspondant à hauteur de 
75 %, fera l’objet d’un examen au vu des perspectives d’évolution des interventions de l’Etablissement 
et des moyens à sa disposition. » 
 
Cet examen a été effectué au regard à la fois de la nature, de la durée et du mode de financement de 
la mission confiée. A cet égard, il a été constaté qu’il n’était pas possible d’assurer une poursuite de 
cette dernière. Dans le même temps, au regard de l’organisation actuelle des services de 
l’Etablissement, il a été constaté l’absence d’une possibilité de reclassement de l’agent concerné. 
 
Compte tenu de ces éléments et après avis favorable du Comité Technique Paritaire du Loiret en date 
du 22 octobre 2013, il est proposé, sur le fondement de l’intérêt du service, la suppression au tableau 
des effectifs de l’Etablissement à compter d’avril 2014 du poste permanent d’attaché au sein de la 
direction du développement et des relations extérieures. 
 

Il est proposé à la Commission mixte de demander au  Comité Syndical d’approuver la 
délibération correspondante.  



Etablissement public Loire 
Commission mixte du 4 décembre 2013  Page 22 sur 23 
Point n° 3 

 

 

5.1 Régime indemnitaire des attachés territoriaux 

Le décret n° 2008-1533 du 22 décembre 2008 a créé u ne prime de fonctions et de résultats (PFR) au 
bénéfice des « fonctionnaires de l’Etat appartenant à des corps de la filière administrative ou détachés 
sur un emploi fonctionnel de cette filière ». En application du principe de parité de l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984, la prime de fonctions et de résultats est transposable dans la fonction 
publique territoriale, lorsque le corps de référence de l’Etat, par la publication d’un arrêté ministériel, 
en bénéficie. L’arrêté du 9 février 2011 ayant permis l’attribution de la prime de fonctions et de 
résultats aux cadres d’emplois des attachés territoriaux et des secrétaires de mairie depuis le 1er 
janvier 2011, il est nécessaire d’actualiser les régimes indemnitaires versés aux agents de 
l’Etablissement relevant de ce cadre d’emploi avec cette prime. 
 
La prime de fonctions et de résultats, qui est versée mensuellement, comprend 2 parts cumulables et 
modulables indépendamment l’une de l’autre, avec application de coefficients multiplicateurs par 
rapport à un taux de référence annuel : 
 
- une part qui prend en compte les fonctions exercées par l’agent : responsabilités, niveau d’expertise, 

sujétions spéciales liées aux fonctions, dont le montant de référence est modulable par application 
d’un coefficient compris dans une fourchette de 1 à 6. 

 
- une part qui prend en compte les résultats, suite à la procédure d’évaluation individuelle et la 

manière de servir au regard des objectifs fixés, dont le montant de référence est modulable par 
application d’un coefficient compris dans une fourchette de 0 à 6. 

 
Cette prime est exclusive de toute autre indemnité liée aux fonctions et à la manière de servir.  
 

Il est proposé à la Commission mixte de demander au  Comité Syndical d’approuver la 
délibération correspondante. 

 
 
5.3 Protection sociale des agents de l’Etablissement 
 
Suite au décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 rel atif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents, le Comité Syndical du 21 décembre 2012 par le biais de sa délibération n° 12-215-CS a 
autorisé : 
 
- d’une part, la direction de l’Etablissement à consulter les agents sur leur intérêt par rapport à la voie 

de la « labellisation », pour un montant individuel restant à proposer au Comité Syndical dans le 
courant de l’année 2013. Les résultats de cette consultation font apparaitre que par rang de priorité, 
77 % des répondants sont majoritairement favorables à ce que la participation de l’employeur soit 
prioritairement axée sur la complémentaire santé. 

 
- d’autre part, de donner mandat au Centre de Gestion du Loiret, dans la perspective d’une 
« convention de participation » souscrite après mise en concurrence, sans préjuger de la suite qui 
sera finalement donnée par l’Etablissement en temps utile. 
 
Après consultation de plusieurs collectivités membres de l’Etablissement, il apparaît que la voie de la 
labellisation a été majoritairement retenue par celles-ci, du fait notamment qu’elle permet aux agents 
le libre choix de leur couverture santé.  
 
Considérant que la protection sociale de ses agents constitue pour l’Etablissement un enjeu social et 
de santé, il est proposé d’autoriser à compter du 1er janvier 2014 la participation aux dépenses de 
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protection sociale complémentaire des agents fonctionnaires et agents de droits publics et de droit 
privé actifs au risque santé ou au risque prévoyance dans le cadre du dispositif de  la labellisation.  
 
Il est proposé de fixer le montant de la participation forfaitaire à 15 € net par mois par agent, laquelle 
leur sera versée directement pour le risque « santé » ou pour le risque « prévoyance » (en fonction du 
choix de l’agent). Pour ce faire, les agents devront fournir annuellement une attestation de 
labellisation délivrée par les organismes concernés.  
 

Il est proposé à la Commission mixte de demander au  Comité Syndical d’approuver la 
délibération correspondante. 
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Questions diverses 


